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VI. Coopération au développement 
et aide humanitaire 
Le contexte économique des pays industrialisés et l'actualité politique interna-
tionale a influencé de plusieurs manières l'évolution de l'aide publique au déve-
loppement. Les montants d'aide publique au développement avaient régulière-
ment augmenté dans les années 70 et 80, sans atteindre le niveau préconisé 
par les Nations Unies (aide de 0.7% du PNB). Les déficits budgétaires et le 
ralentissement de la croissance économique ont entraîné depuis 1992 pour la 
première fois une baisse sensible de l'aide au développement dans la plupart 
des pays industrialisés, alors que les besoins dans les pays en développement 
et les pays en transition augmentaient. La multiplication des conflits a entraîné 
une augmentation de l'aide humanitaire. Le développement durable est pris de 
plus en plus au sérieux. La globalisation de l'économie et les conséquences 
des négociations multilatérales de l'Uruguay Round apportent aussi de nou-
veaux défis pour l'aide au développement. Comment soutenir l'ajustement 
structurel dans les pays en développement, comment mieux intégrer les éco-
nomies du Sud dans les échanges mondiaux et éviter une marginalisation 
croissante des pays les plus pauvres? Ce sont là des questions qui interpellent 
aussi les agences d'aide au développement, dont la DDA et l'OFAEE. 
Pendant l'année 1994/1995 passée sous revue, le Conseil fédéral a pré-
senté son Message concernant la participation de la Suisse à l'augmentation 
du capital des Banques régionales de développement. Quelques années après 
l'adhésion de la Suisse aux institutions de Bretton Woods et parallèlement à la 
participation active de la Suisse lors de négociations et conférences internatio-
nales, le Conseil fédéral a ainsi eu une nouvelle occasion d'exprimer l'impor-
tance qu'il attache à l'aide multilatérale. L'OFAEE prépare un nouveau Message 
pour le renouvellement du crédit-cadre concernant les mesures de politique 
économique et commerciale. Plusieurs études et projets pilotes sont menés 
pour explorer de nouveaux instruments de coopération au développement. 
Ceux-ci ont spécialement pour but de soutenir le processus de libéralisation de 
l'économie et de privatisation et de mieux intégrer les pays en développement 
dans les échanges mondiaux. 
146 ANNUAIRE SUISSE-TIERS MONDE 1996 
1. Aide publique au développement 
Les crédits de programme adoptés par le Parlement constituent le cadre finan­
cier de l'aide publique au développement. Ces crédits se répartissent selon le 
type d'aide accordée. Le Parlement examine ensuite l'enveloppe annuelle des­
tinée à l'aide dans le cadre des discussions sur le budget de la Confédération. 
Le tableau 17 donne la liste des crédits-cadres en vigueur en 1994 et 1995. La 
Commission consultative de la coopération internationale au développement a 
pour tâche de conseiller le gouvernement dans la politique de développement 
et d'aide humanitaire et d'examiner les priorités des mesures de coopération. 
Cette commission Nebikar examine par exemple la préparation des délégations 
suisses auprès de conférences internationales et les projets de Messages sou­
mis au Parlement. La commission se compose de 19 membres extérieurs à 
l'administration fédérale: parlementaires, ONG, secteur privé, universités, 
presse, syndicats. 
Les activités de l'aide au développement sont gérées essentiellement par la 
Direction de la coopération au développement et de l'aide humanitaire (DDA 1), 
du Département fédéral des affaires étrangères. L'Office fédéral des affaires 
économiques extérieures (OFAEE), du Département fédéral de l'économie pu­
blique gère les mesures de politique économique et commerciale. Les deux 
offices sont conjointement responsables de la politique suisse de coopération 
au développement. L'OFAEE et la DDA se concertent aussi lors de la participa­
tion à des négociations internationales. Certains domaines de l'aide au déve­
loppement impliquent la participation d'offices d'autres départements fédéraux: 
Département des finances pour les institutions de Bretton Woods, Office fédéral 
de la santé publique pour l'OMS, OFIAMT pour l'OIT. L'Office fédéral de la 
protection de l'environnement, des forêts et du paysage (OFEFP) participe à 
d'autres aspects de la coopération: Commission pour le développement dura­
ble, Fonds pour l'environnement mondial, Conventions internationales sur l'en­
vironnement. 
Points forts des années 1994 et 1995 
Les «lignes directrices Nord Sud» et le «Rapport du Conseil fédéral sur la 
politique étrangère des années 90» sont les deux documents qui établissent les 
principes directeurs qui guideront la politique de coopération au développement 
1. Le nom de la DDA a changé suite à l'intégration des activités de coopération avec 
les pays d'Europe de l'Est au sein de la DDA. La Direction a été nommée provisoire­
ment, dès le 1er janvier 1995, «Direction pour la coopération au développement, 
l'aide humanitaire et la coopération technique avec les pays de l'Europe centrale et 
orientale» (DDACE). Depuis le 1er janvier 1996, la Direction s'appelle «Direction du 
développement et de la coopération» (DDC en français, DEZA, Direktion für 
Entwicklung und Zusammenarbeit, en allemand et DSC en italien). Dans la présente 
édition de l'Annuaire, nous utilisons encore l'ancien sigle DDA. 
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Tableau N° 17. 
Crédits de programme en vigueur en 1994 et 1995 
Dates Crédit de programme Montant Durée 
d'approbation en millions 
de francs 
4.10.1990 Coopération technique et aide 3300 4 ans 
financière dès le 19.12.1990 
15.12.1994 Coopération technique et aide 3800 4 ans 
financière dès le 1.6.1995 
10.12.1991 Aide humanitaire internationale 1050 4 ans 
dès le 3.4.1992 
30.1.1991 Crédit d'engagement pour l'aide 130 4 ans 
à la Jordanie, à l'Egypte et 
à la Turquie 
3.10.1990 Mesures de politique 840 5 ans 
économique et commerciale dès le 1.2.1991 
13.3.1991 Programmes et projets en faveur 300 dès le 1.7.1991 
de l'environnement global dans 
les pays en développement 
13.3.1991 Financement de mesures de 400 dès le 1.7.1991 
désendettement 
4.10.1991 Adhésion de la Suisse aux 4986 dès le 17.5.1992 
institutions de Bretton Woods 
29.9.1987 Participation au capital des 680 dès le 1.10.1987 
banques régionales de 
développement 
19.12.1995 Participation au capital des 800 dès décembre 
banques régionales de 1995 
développement 
janvier 1992 Coopération avec les pays 1400 dès 1992 
et mars 1993 d'Europe centrale et orientale 
(concernant aussi l'Albanie, 
l'ex-Yougoslavie et les pays 
d'Asie centrale) 
Source: Mémorandum de la suisse au Comité d'aide au développement 1994, tableau 4. 
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ces p rocha ines a n n é e s . 2 C e s rappor ts replacent l 'aide au d é v e l o p p e m e n t dans 
le con tex te de l 'ensemble de la pol i t ique ex tér ieure de la Su isse , la po l i t ique de 
l 'env i ronnement , la pol i t ique d 'asi le et la pol i t ique commerc ia le . L'object i f est 
une pol i t ique p lus cohé ren te envers le S u d , en met tan t e n lumière les con t rad ic ­
t ions éven tue l les entre des intérêts nat ionaux à court t e rme et les bu ts de la 
po l i t ique su isse de déve loppemen t . Dans l 'année passée en revue dans cet 
Annua i re , le Conse i l fédéra l a p résen té son M e s s a g e concernan t la par t i c ipa­
t ion de la Su isse à l 'augmenta t ion du capi ta l des Banques rég iona les de d é v e ­
loppemen t . Dans le cadre de la p répara t ion du M e s s a g e sur le n o u v e a u crédi t -
c a d r e c o n c e r n a n t les m e s u r e s de po l i t i que é c o n o m i q u e et c o m m e r c i a l e , 
l 'OFAEE m è n e des é tudes et des pro jets-p i lo te sur les m o y e n s de m ieux sou te ­
nir le p rocessus de l ibéral isat ion des économ ies du S u d . 
Conférence de la coopération au développement sur le thème «développement 
équilibré hommes/femmes» 
Le Rappor t annue l de la DDA et de l 'OFAEE déve loppe trois t h è m e s de la 
coopéra t i on a u déve loppemen t : les t endances récentes de l 'aide human i ta i re 
su isse (voir point 1.7), les ef fets de l 'Uruguay Round du G A T T sur les pays en 
d é v e l o p p e m e n t (voir point 1.6), et le t ravai l de réf lex ion sur le d é v e l o p p e m e n t 
équ i l ib ré h o m m e s / f e m m e s . La Con fé rence annue l le de la coopéra t ion au d é v e ­
l oppemen t du 20 ju in 1995 portai t j us tement sur ce dern ier t h è m e . La déf in i t ion 
adop tée par la D D A cor respond à l 'approche «Gender ba lanced d e v e l o p m e n t » . 
Ce t te nouve l le app roche permet d 'accorder une impor tance p lus g rande au 
con tex te soc ia l dans lequel se t rouvent les f e m m e s et aux c h a n g e m e n t s indis­
pensab les pou r amél iorer leurs cond i t ions de v ie . A u l ieu de c réer des pro jets 
d 'appu i spéc i f iques pour les f e m m e s , la D D A encou rage une app roche t rans ­
versa le et g loba le qui conce rne tous les doma ines de la coopéra t ion au d é v e ­
loppemen t . L'unité «Déve loppemen t équi l ibré h o m m e s - f e m m e s » est cha rgée 
de la fo rmat ion dans la cent ra le à Berne et sur le te r ra in . L 'approche est auss i 
e n c o u r a g é e dans le cadre des p r o g r a m m e s par pays et des p r o g r a m m e s sec to ­
riels. P lus ieurs pr inc ipes devra ient gu ider les ac t ions dans ce doma ine . Les 
p r o g r a m m e s et pro jets ne devra ient pas avoir d ' in f luence négat ive sur les f e m ­
m e s et en fan ts dans les pays en déve loppemen t . Les projets devra ient béné f i ­
c ier au mo ins autant aux f e m m e s qu 'aux h o m m e s . Les projets devra ien t enf in 
p rocure r dans la mesu re du poss ib le p lus d 'appu i et de ressources aux f e m m e s 
responsab les de la fami l le et des enfants . Le pouvo i r des f e m m e s et des 
h o m m e s do ivent être renforcés dans le p rocessus de déc is ion ( e m p o w e r m e n t ) . 
2. L'Annuaire Suisse-Tiers Monde 1995 contenait le texte des lignes directrices Nord 
Sud. Un dossier sur les relations de la Suisse avec l'Indonésie analysait les enjeux 
de la recherche d'une politique plus cohérente avec ce pays. 
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Comité d'aide au développement (CAD) 
Le Comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE est une instance de 
coordination de l'aide au développement. 90% de toute l'aide publique au déve­
loppement est fournie par les pays membres du CAD. Le CAD a 22 membres 
(21 pays et la Commission des Communautés européennes). 
Classification des pays et aide publique au développement (APD) 
Des discussions ont lieu au sein du CAD pour adapter la liste des pays bénéfi­
ciaires de l'aide à la nouvelle situation issue de l'effondrement du bloc soviéti­
que. La réflexion porte aussi sur l'opportunité de retirer certains pays en déve­
loppement économiquement avancés de la liste des pays dont les versements 
peuvent être comptabilisés dans l'Aide publique au développement. Les pays 
suivants ont été ajoutés ces dernières années dans la liste des pays en déve­
loppement et donc comptés dans l'APD: l'Albanie, les communautés noires 
d'Afrique du Sud, les républiques d'Asie centrale (Kazakhstan, Kirghizistan, 
Tadjikistan, Turkménistan, Ouzbékistan), l'Arménie, la Géorgie et l'Azerbaïdjan, 
ainsi que les Etats issus de l'éclatement de l'ex-Yougoslavie. L'aide à Israël et 
aux zones sous administration palestinienne est aussi comptée dans l'APD. 
Une nouvelle catégorie de pays a été créée pour réunir les «pays et territoi­
res en transition». Cette liste de pays comprend les autres pays de l'Europe 
centrale et orientale: Bélarus, la Bulgarie, la Hongrie, la Moldavie, la Pologne, 
la Roumanie, la Russie, la Slovaquie, la Tchéquie, l'Ukraine et les États Baltes. 
L'aide à ces pays n'est pas comptabilisée dans l'APD, mais comptée séparé­
ment sous le terme d'aide publique aux pays d'Europe centrale et orientale 
(PECO) et aux nouveaux Etats indépendants de l'ex-Union soviétique (NEI). 
L'aide suisse à ces pays est détaillée dans la Partie VII. Il faut toutefois remar­
quer que l'aide affectée à des pays en développement (tels que l'Albanie, l'ex-
Yougoslavie) ou à des pays de l'Asie centrale et à certains pays du Caucase 
est comptabilisée dans l'APD mais en partie financée sur les crédits de pro­
gramme concernant les pays d'Europe centrale et orientale. Certains de ces 
pays peuvent donc être mentionnés à la fois dans les parties VI et VII de la 
partie Revue de l'Annuaire. 
Certains pays en développement économiquement plus avancés ont en 
outre été retirés de la liste des pays dont l'aide est comprise dans l'APD dès le 
1er janvier 1996: Bahamas, Brunei, Émirats arabes unis, Koweït, Qatar, Singa­
pour. Statistiquement, ce transfert va être pris en compte au début 1997. 
Recherche du Fonds national de recherche (FNRS) sur la coopération au déve-
loppement 
Une recherche a été menée par Richard Gerster dans le cadre du Programme 
national de recherche 28 «Economie extérieure et politique du développe­
ment». L'auteur mène une analyse de l'évolution récente de la coopération au 
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développement et formule une série de recommandations pour réorienter l'aide 
au développement. La Confédération devrait ainsi appliquer le principe de 
subsidianté et limiter l'exécution de tâches par la Confédération à ce qui ne 
peut pas être confié aux organisations privées d'entraide ou à l'économie pri­
vée. Ce principe pourrait remettre en question une grande partie des activités 
opérationnelles de coopération technique de la DDA. La Confédération devrait, 
selon l'auteur, concentrer ses activités sur les domaines suivants: 
- veiller à la cohérence de la politique menée avec le Sud et mettre en 
lumière les conflits d'objectifs existants; 
- assurer le dialogue politique avec des partenaires bilatéraux et au sein des 
organisations multilatérales; 
- surveiller les mandataires et bénéficiaires de l'aide bilatérale et multilaté­
rale; 
- assurer la coopération et l'aide humanitaire avec les partenaires étatiques 
du Sud; 
- appuyer le travail d'information mené en Suisse. 
Pour les pays de concentration de l'aide suisse, l'auteur propose une politi­
que basée sur une conception beaucoup plus large de la coopération au déve­
loppement. Dans l'optique d'une meilleure cohérence dans les relations de la 
Suisse avec ces pays, ces relations ne devraient pas concerner uniquement les 
activités opérationnelles de la DDA, mais l'ensemble de la politique extérieure 
de la Suisse. La coopération de la Suisse avec les pays de concentration ne 
devraient donc pas se limiter à l'aide technique et humanitaire. La coopération 
devrait s'étendre aux mesures de politique économique et commerciale de 
l'OFAEE et soutenir le renforcement des capacités de négociation de ces pays 
dans les instances multilatérales. D'autres aspects devraient aussi être pris en 
compte: entraide judiciaire, migration, accords commerciaux, propriété intellec­
tuelle et partenariat dans le domaine de la recherche et les échanges culturels. 
Des mécanismes de dialogue entre différents acteurs pourraient être mises sur 
pied dans ce but. 
Richard Gerster analyse aussi l'aide multilatérale de la Confédération et 
souhaite que des priorités soient établies dans ce domaine. Les liens avec les 
institutions internationales qui sont complémentaires et qui renforcent l'aide 
bilatérale devraient être favorisés (par exemple le CGIAR, l'UNICEF, le FNUAP, 
l'OMS, le Fonds pour l'environnement mondial, la Banque africaine de dévelop­
pement, le CICR et les institutions de Bretton Woods). Dans le cadre de res­
sources financières limitées ou en baisse, la Suisse pourrait selon l'auteur, 
réduire sa participation au FIDA, à l'UNRWA ou au Programme alimentaire 
mondial, par exemple. Dans l'aide au développement, la Confédération devrait 
mieux établir des priorités claires et concentrer ses moyens financiers dans ces 
domaines prioritaires. 
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1.1. Volume de l'aide au développement en 1994 et évolution récente 
L'aide publique de la Suisse est composée des contributions de la Confédéra­
tion (1295,5 millions de francs en 1994) et des cantons et communes (21,9 
millions de francs). L'aide fournie par les cantons et les communes est en nette 
diminution depuis 1992. L'aide des cantons suisses a passé de 17,4 millions de 
francs en 1992 à 16,5 millions de francs en 1993 et 12,8 millions en 1994. 
L'aide des communes a, quant à elle, passé de 10,8 millions de francs en 1992 
à 9,1 millions de francs en 1994. 
Le tableau 3.1.B. de la partie statistique montre la répartition de l'aide entre 
les différents instruments. Le graphique 1 illustre cette répartition. La coopéra­
tion technique représentait en 1994 près de 40% de l'aide totale, l'aide finan­
cière 23%, l'aide humanitaire et alimentaire 19% et les mesures de politique 
économique et commerciale 14%. 
Graphique 1 
Répartition de l'APD entre les principaux instruments de coopération 
Source: La DDA en 1994, tableau 1. 
152 ANNUAIRE SUISSE-TIERS MONDE 1996 
Evolution récente de l'aide publique au développement 
Comme le montre le graphique 2, l'APD de la Suisse a augmenté assez réguliè­
rement de 1989 à 1994. L'aide exceptionnellement élevée en 1992 est due à 
l'adhésion de la Suisse aux institutions de Bretton Woods. L'APD s'élevait à 
1'385.2 millions de francs en 1992, 1 '221.7 millions de francs en 1993 et 
1'317.4 millions en 1994. 
Graphique 2 
Evolution de l'APD de la Suisse en % du PNB (1985-94) 
Sources: rapport La DDA en 1994 et éditions précédentes. 
Aide publique au développement sous le signe des contraintes budgétaires 
L'intention de la Suisse était d'augmenter l'APD à 0,4% du Produit national brut 
d'ici l'an 2000, mais les budgets de coopération ont subi des coupures lors des 
discussions au Parlement en décembre 1994 et, dans une moindre mesure en 
décembre 1995. Le Crédit-cadre sur la coopération technique et l'aide finan­
cière de 1994 a été amputé de 100 millions de francs lors des débats aux 
Chambres (montant global de 3,8 milliards de francs au lieu des 3,9 millions 
demandés dans le Message). Les problèmes de déficits de la Confédération 
ont été invoqués par les députés pour justifier ces coupures. Par rapport au 
Plan financier de la Confédération, les différentes coupures budgétaires dans 
l'APD ont été estimées à 200 millions de francs en 1994 et à près de 300 
millions de francs en 1995. Les budgets de la Confédération pour les années 
1995 et 1996 prévoient une baisse de l'APD en % du PNB respectivement à 
0,32 et 0,31 % du PNB. Le projet de Plan financier pour les années 1997 à 
1999 prévoit un plafonnement de l'aide à 0,32% du PNB. 
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Plusieurs ONG, dont la Communauté de travail des oeuvres d'entraide, 
s'inquiètent des coupures dans l'aide au développement, alors que les besoins 
augmentent. Elles craignent notamment que les réductions n'affectent principa­
lement l'aide bilatérale, généralement mieux perçue par la population. Selon 
elles, les soucis financiers de la Confédération ne devraient pas avoir des 
conséquences sur les populations les plus pauvres et empêcher d'engager des 
ressources supplémentaires pour des aspects qui gagnent en importance (envi­
ronnement par exemple). Les réformes mises en oeuvre dans beaucoup de 
pays en développement requièrent un appui international. 
Aide publique des pays de l'OCDE 
Exprimée en % du Produit national brut, l'aide publique au développement a 
sévèrement baissé dans plusieurs pays membres du CAD de 1992 à 1993, 
l'APD totale des pays membres du CAD passant de 60,9 milliards de dollars en 
1992 à 56,5 milliards en 1993. L'APD de ces pays a atteint 59,2 milliards de 
dollars en 1994. Les Nations Unies ont depuis longtemps recommandé aux 
pays donateurs d'affecter 0,7% de leur Produit national brut (PNB) à l'aide 
publique au développement. L'APD de tous les pays du CAD ne représentait en 
1994 plus que 0,30% du PNB, contre 0 ,31% en 1993 et 0,33% du PNB en 1991 
et 1992. Les pays suivants ont sensiblement baissé leur aide au développe­
ment depuis 1992 (en % du PNB): Allemagne, Belgique, Etats-Unis, Finlande, 
Italie, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Suède. Les quelques pays qui augmentent 
sensiblement leur APD sont souvent de petits pays ou des pays qui partent 
d'un niveau assez bas (Irlande, Luxembourg). La Norvège, le Danemark, la 
Suède et les Pays-Bas sont les seuls pays qui dépassent l'objectif des 0,7% du 
PNB (avec respectivement 1,05%, 1,03%, 0,96% et 0,76% du PNB). 
1.2. Aide multilatérale 
L'aide multilatérale de la Confédération s'est élevée à 332,3 millions de francs 
en 1994 (284 millions en 1993). Tout en n'étant pas membre des Nations 
Unies, la Suisse est membre des principales institutions spécialisées et pro­
grammes des Nations Unies. Le tableau 3.4. de la partie statistique relève les 
versements de la Suisse aux principales organisations multilatérales. La Suisse 
verse près de 42% de ses versements multilatéraux aux banques de dévelop­
pement et à leurs fonds spéciaux. Les autres principales organisations soute­
nues par la Suisse sont (par ordre décroissant des contributions suisses) le 
PNUD (versement de 59,5 millions de francs en 1994), le Programme alimen­
taire mondial, l'UNICEF, le Fonds pour l'environnement mondial (FEM), le 
Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (CGIAR), le HCR, 
l'UNRWA et le FIDA. La Suisse prend en outre une part active aux grandes 
conférences internationales et négociations multilatérales. Compte tenu des 
contraintes budgétaires, les contributions au PNUD et à l'UNICEF ont été rédui­
tes en 1994, alors que les versements aux banques de développement ont 
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augmenté de 26%. La Suisse insiste sur les complémentarités de l'aide bilaté­
rale et multilatérale dans la politique de développement. 
Le Fonds international pour le développement agricole (FIDA) se consacre 
à la lutte contre la pauvreté en milieu rural. Il est financé par deux groupes de 
pays, les pays de l'OCDE et les pays de l'OPEP, ces derniers apportant tradi­
tionnellement un tiers des ressources financières. Les pays membres du FIDA 
ont des difficultés à reconstituer ces ressources, les pays de l'OPEP n'étant ces 
dernières années plus disposés à assumer leur part de financement. Les contri­
butions suisses au FIDA sont imputées au crédit de programme sur la coopéra­
tion technique et l'aide financière. 
Délimitation de l'aide multilatérale et de l'aide bilatérale 
L'aide comptabilisée comme étant multilatérale ne recouvre de loin pas toute 
l'aide transitant par les organisations multilatérales. Une partie de l'aide au 
développement gérée par le biais d'organisations internationales est comptabili­
sée dans l'aide bilatérale (versements multi-bilatéraux). C'est le cas notamment 
de l'aide associée, soit le financement d'un projet administré par une organisa­
tion multilatérale, mais choisi par le bailleur de fonds. Les cofinancements, soit 
les actions financées en même temps par plusieurs pays fournisseurs d'aide, 
sont aussi comptés dans l'aide bilatérale. La part totale de l'aide passant par 
des organisations internationales s'élève à près de 45% de l'APD totale, en 
tenant donc compte des versements multi-bilatéraux et au CICR. L'aide multila­
térale calculée au sens strict représente un quart de toute l'APD. 
La Suisse et la francophonie 
Le Conseil fédéral a proposé l'adhésion de la Suisse à l'Agence de Coopération 
Culturelle et Technique (ACCT) dans son Message publié en mai 1995. L'arrêté 
fédéral a été adopté par le Conseil national et le Conseil des Etats le 21 
décembre 1995. L'adhésion est ainsi acceptée, sous réserve d'un référendum 
facultatif. L'ACCT a été créée en 1970 avec pour objectif de promouvoir et de 
diffuser les cultures des pays membres. Presque tous les pays francophones et 
les pays dont une langue nationale est le français sont membres de l'ACCT. En 
1995, l'organisation comptait 37 Etats membres, dont les pays d'Afrique franco­
phone, des îles des Caraïbes, le Viêt-nam et le Canada. Depuis 1989 la Suisse 
est membre des instances politiques de la francophonie et participe à ce titre 
aux Sommets des Chefs d'Etats et de Gouvernements ayant le français en 
partage. Le dernier Sommet s'est déroulé en décembre 1995 à Cotonou (Bé­
nin). Les instances politiques comprennent aussi la Conférence ministérielle de 
la Francophonie (affaires étrangères) et des conférences spécialisées (minis­
tres de l'éducation par exemple). Les instances techniques de la francophonie 
comprennent l'ACCT, l'Association des universités d'expression française et la 
Chaîne de télévision de langue française TV-5. 
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L'ACCT mène des actions de soutien à l'enseignement du français et à 
l'alphabétisation et veille à la sauvegarde de l'utilisation du français dans les 
organisations internationales. Dans le domaine culturel, l'agence participe au 
financement de la production audiovisuelle du Sud, à la promotion du livre et de 
radios rurales. L'ACCT poursuit aussi des activités dans le cadre de projets de 
développement et finance un fonds de solidarité humanitaire. Le financement 
suisse pour les activités de coopération sera inclus dans l'aide publique au 
développement. La participation suisse à la chaîne de télévision TV-5 provient 
de la SSR (4 millions de francs en 1994) et du Département fédéral des trans­
ports, de la communication et de l'énergie (1 million de francs). 
1.3. Message sur la participation de la Suisse aux activités des Banques 
régionales de développement 
Dans son Message du 31 mai 1995, le Conseil fédéral propose l'ouverture d'un 
crédit de programme de 800 millions de francs destiné à assurer la participation 
de la Suisse à l'augmentation du capital des Banques régionales de développe­
ment. Le Message couvre la participation de la Suisse aux activités des Ban­
ques de développement interaméricaine (BID), asiatique (BAsD) et africaine 
(BAfD), ainsi que de la Société interaméricaine d'investissement (SU) et de 
l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI). Un autre crédit 
de programme séparé, entré en vigueur en 1992, réglait l'adhésion de la Suisse 
aux institutions de Bretton Woods, dont la Banque Mondiale, l'Association inter­
nationale de développement (AID) et la Société financière internationale (SFI). 
Banques régionales et politique d'octroi de crédits 
Les trois Banques régionales de développement ont été fondées dans les an­
nées 60 sur le modèle de la Banque Mondiale. Elles sont cependant plus 
ancrées dans leur continent et leur capital est détenu majoritairement par les 
pays de leur région. La Suisse est membre de la BAsD depuis sa fondation en 
1967 et membre des deux autres Banques depuis leur ouverture à des pays 
extérieurs à la région. Les Banques régionales fournissent deux types de cré­
dits, l'un aux conditions du marché pour les pays les mieux lotis de la région, et 
l'autre, par le biais de leurs fonds spéciaux de développement à des taux 
favorables pour les pays les plus démunis. Le montant des prêts accordés par 
les Banques régionales s'est élevé à 13,8 milliards de dollars en 1993, soit 
environ 6% du transfert total net de ressources pour les pays en développe­
ment, ou deux tiers du volume des prêts de la Banque Mondiale. 
Ces Banques privilégient des projets économiquement et socialement uti­
les, mais qui dégagent que peu ou pas de bénéfices financiers à court terme. 
Les projets soutenus concernaient autrefois surtout les infrastructures de base 
(routes, transports, approvisionnement en eau potable et en énergie, épuration 
des eaux usées). Le développement rural a pris une grande importance depuis 
les années 70 et d'autres thèmes se sont peu à peu ajoutés: artisanat et petites 
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entreprises, santé, éducation, protection de l'environnement. Le secteur social 
et la lutte contre la pauvreté prend une importance grandissante depuis une 
dizaine d'année. Le Conseil fédéral reconnaît dans son Message qu'il est diffi­
cile dans la pratique de compléter les critères économiques pour l'octroi de 
crédits par des critères tels que le respect des droits de l'homme, la participa­
tion des populat ions concernées ou la bonne gestion publique (good 
governance). Certains pays en développement insistent pour que l'on s'en 
tienne exclusivement à des critères économiques, sans nuire à la souveraineté 
nationale par une conditionnalité politique de l'aide. Les Etats asiatiques par 
exemple, souhaitent être reconnus comme des partenaires à part entière dans 
les domaines de la bonne gestion publique, la politique d'information et les 
procédures d'évaluation et d'inspection. Les mécanismes d'évaluation interne 
et externe ont été améliorés quantitativement et qualitativement. 
Financement des Banques régionales de développement 
Les ressources financières des Banques régionales sont composées essentiel­
lement du capital-actions de base, des emprunts effectués sur le marché inter­
national des capitaux, des contributions des pays donateurs aux fonds de déve­
loppement, ainsi que des revenus de placements à court terme. Les pays 
membres ne versent qu'une petite partie du capital-actions, le reste constituant 
le capital de garantie. Les fonds de développement sont alimentés par des 
contributions non remboursables et sans intérêt provenant surtout des pays 
industrialisés. Les bailleurs de fonds peuvent aussi financer des programmes et 
projets précis choisis par eux-mêmes (cofinancement). 
Les Banques régionales de développement ont un statut de créancier privilé­
gié, les créances des Banques régionales n'ayant jusqu'à présent pas été sou­
mises à des rééchelonnements de la dette. Les garanties des pays membres 
pourraient être mises à contribution si les Banques n'étaient plus à même de 
faire face aux obligations résultant des emprunts effectués, ce qui n'a jamais été 
le cas jusqu'à maintenant. Certaines ONG d'aide au développement remettent 
en question le bien fondé du statut de créancier privilégié des institutions multi­
latérales. Ces institutions devraient, selon elles, aussi accepter des remises de 
dettes ou réechelonnements de la dette envers les institutions multilatérales. 
Augmentations de capital conclues et prévues 
Les négociations en vue de préparer des augmentations de capital et des 
reconstitutions de fonds de développement constituent des moments privilégiés 
pour évaluer le travail d'une Banque régionale et fixer les priorités pour les 
années à venir. 
Banque interaméricaine de développement (BID): la 8e augmentation du 
capital (de 40 milliards de dollars) et la reconstitution du Fonds des opérations 
spéciales (pour un montant de 1 milliard de dollars) ont été adoptées en 1994. 
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L'augmentation du capital a été présentée comme étant la dernière, car un 
nombre croissant de pays latino-américains accèdent directement au marché 
international des capitaux. Les pays non régionaux ont augmenté leur part au 
capital, la Suisse pouvant accroître sa part de 0,22 à 0,47% de l'ensemble du 
capital. 
Société interaméricaine d'investissement (SII) est une filiale de la BID. Elle 
peut octroyer des crédits directement à des petites et moyennes entreprises 
privées ou acquérir des participations de capital. Des négociations visant à 
augmenter pour la première fois le capital de la SII devraient avoir lieu en 1998. 
Banque asiatique de développement (BASD): la 4e augmentation du capital 
de la BAsD a été décidée en avril 1994. Le capital a été doublé à cette occa­
sion, pour atteindre 46 milliards de dollars. Les pays économiquement les plus 
avancés ne sont plus des demandeurs de crédits à la BAsD (Hong-Kong, 
Singapour, Corée du Sud et Taïwan) et d'autres pays tels que la Malaisie et la 
Thaïlande recourent de plus en plus au financement direct sur les marchés 
internationaux de capitaux. Comme pour la BID, la BAsD devrait consacrer 
dorénavant au moins 40% du volume de crédit et 50% des projets à la lutte 
contre la pauvreté et à la promotion du développement social. 
Banque africaine de développement (BAfD): la DDA et l'OFAEE, l'adminis­
trateur suisse auprès de la BAfD (jusqu'en 1995) et la Commission Nebiker 
sont préoccupés par les graves problèmes de gestion de cette banque régio­
nale. Plusieurs pays donateurs, dont la Suisse, demandent que des mesures 
soient prises pour améliorer le fonctionnement de la Banque et assainir la 
situation financière préoccupante. La participation de la Suisse à la 5e augmen­
tation du capital de la BAfD dépendra du déroulement des négociations en 
cours visant à réformer la Banque. La 7e reconstitution des ressources du 
Fonds africain de développement (FAD) est aussi en négociation depuis août 
1993. Les activités de la BAfD sont en baisse depuis 1993, notamment à cause 
de l'épuisement des ressources du FAD. Les activités de la Banque se limitent 
pratiquement à la gestion des crédits en cours. Les discussions portent sur les 
priorités futures de la politique des prêts. Les ressources devraient se concen­
trer sur l'appui aux programmes de réformes sectorielles et de politique écono­
mique, ainsi qu'à la lutte contre la pauvreté et à la protection de l'environne­
ment. La volonté des pays bénéficiaires de mettre en oeuvre des réformes 
économiques et institutionnelles sera une condition pour l'octroi des prêts. 
L'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) du groupe 
de la Banque mondiale cherche à promouvoir les investissements étrangers 
dans les pays en développement et dans les pays en transition. L'AMGI s'est 
rapprochée du plafond maximum d'engagement fixé par ses statuts et une 
première augmentation du capital est probable au cours des prochaines an­
nées. 
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Affectation du nouveau crédit-cadre de la Suisse 
Sur le nouveau crédit d'engagement de 800 millions de francs, seuls 45 millions 
représentent des versements effectifs sur une période d'une dizaine d'années, 
le reste du montant constituant un capital de garantie. Le solde du crédit de 
programme précédent, de 1987, ainsi que ce nouveau crédit, devraient permet­
tre à la Suisse de participer aux augmentations de capital des trois Banques 
régionales de développement, de la Société interaméricaine d'investissement et 
de l'Agence multilatérale de garantie des investissements. 
Dans son Message, le Conseil fédéral réaffirme l'importance qu'il accorde à 
la coopération multilatérale au développement. L'interdépendance des pays 
face à certains problèmes planétaires devient de plus en plus évidente: pau­
vreté, croissance démographique, environnement, utilisation plus efficace et 
Tableau Nj 18 
Ressources financières couvrant les nouvelles participations 
de la Suisse aux augmentations de capital des banques régionales 
de développement 
Participation au capital Part de la Suisse en millions de francs 
A verser Garantie Engage-
ment 
total 
4e augmentation du capital de la BAsD 3,7 183,1 186,8 
8e augmentation du capital de la BID 20,0 495,3 515,3 
5e augmentation du capital de la BAfD 20,0 380,0 400,0 
1ère augmentation du capital de la SII 5,0 5,0 
1ère augmentation du capital de l'AMGI 3,0 29,0 32,0 
Sous-total 51,7 1'087,4 1'139,1 
Déduction du solde des anciens crédits 
de programme 9,6 329,5 339,1 
Montant total du nouveau crédit 
de programme (arrondi) 45 755 800 
Source: Message concernant la participatlon de la Suisse à l 'augmentation du capital des 
Banques de développement, 31 mai 1995, Feuille fédérale, Vol. I l l , p. 1121 . 
Abréviat ions: 
BAsD = Banque asiatique de développement 
BID = Banque interaméricaine de développement 
BAfD = Banque africaine de développement 
SU = Société interaméricaine d'investissement 
AMGI = Agence multilatérale de garantie des investissements 
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raisonnable des ressources, migrations, transition politique vers la démocratie, 
globalisation croissante des relations commerciales et financières. La Suisse 
reconnaît que les institutions multilatérales ont accumulé une grande expé­
rience en matière de recherche de solutions à des problèmes de grande am­
pleur. Ces institutions sont souvent mieux placées que les donateurs bilatéraux 
pour assurer une coordination entre les bailleurs de fonds et gardent leurs 
distances face aux intérêts particuliers de différents pays donateurs. 
Les Banques régionales de développement sont dirigées et gérées par un 
Conseil des gouverneurs (dans lequel chaque pays membre siège avec un 
gouverneur et un suppléant), un Conseil d'administration (avec des administra­
teurs représentant des groupes de pays), ainsi que par une Direction. Le Mes­
sage relève que la Suisse peut participer à l'orientation et à la supervision des 
activités de ces institutions par l'intermédiaire de leurs organes directeurs. Le 
gouverneur suisse dans chacune des Banques est un représentant de l'OFAEE, 
son suppléant étant désigné par la DDA. La Suisse forme avec d'autres pays 
(extérieurs à la région des banques) un groupe de vote qui désigne un représen­
tant au Conseil d'administration. La Suisse a donc le droit de siéger périodique­
ment au sein du Conseil d'administration. Dans ses prises de position, la Suisse 
encourage l'intégration de certains thèmes tels que la lutte contre la pauvreté, la 
bonne gestion publique, le respect des droits de l'homme, la réduction de dé­
penses militaires exagérées, la promotion de la femme et le respect de l'environ­
nement. Elle encourage aussi les améliorations au niveau de la préparation, de 
la réalisation, du suivi et du contrôle des projets et p rog rammes . 
En s'associant à des programmes multilatéraux, les entreprises suisses ont 
la possibilité de répondre aux appels d'offres internationaux, ce qui n'est de loin 
pas négligeable. En 1993 par exemple, les contributions générales de la Suisse 
aux institutions internationales de financement du développement se sont éle­
vées à 123 millions de francs, alors que les commandes de ces institutions à 
des entreprises suisses ont été estimées à 654 millions de francs (voir tableau 
3.1.C. de la partie statistique). Les commandes cumulées de la BAsD à des 
entreprises suisses représentent une somme presque trois fois supérieure aux 
contributions de la Suisse. La Suisse représente aussi le troisième marché de 
capitaux le plus important pour les emprunts des Banques de développement. 
Approbation du Message par les Chambres fédérales 
Le Conseil des Etats a accepté sans opposition en septembre 1995 la proposi­
tion du Conseil fédéral pour le nouveau crédit de programme. Certains députés 
ont cependant émis certaines critiques, ceci sans remettre en cause le bien-
fondé d'une participation de la Suisse aux activités des Banques régionales de 
développement. Ils ont relevé que la qualité des projets est insuffisante. Des 
craintes ont été exprimées quant à l'avenir de la Banque africaine de dévelop­
pement, compte tenu de la mauvaise situation économique et financière de 
plusieurs pays africains, des problèmes d'arriérés de remboursement, ainsi que 
des lacunes dans la mise en oeuvre des projets de la BAfD et dans la gestion 
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de la banque. Le Conseil national a approuvé le nouveau crédit de programme 
à une très large majorité lors de la session de décembre 1995. 
Les activités des Banques régionales de développement sont en général 
moins exposées à la critique d'ONG que celles du FMI et de la Banque Mon­
diale. Des évaluations, menées dans la foulée du Rapport Wapenhans sur la 
Banque Mondiale, ont montré des problèmes similaires. Le nombre des projets 
faisant problème est relativement élevé, le suivi des projets et leur évaluation 
sont insuffisantes et la structure de décision devrait être améliorée. Des ONG 
relèvent pour leur part le peu d'efficacité de certains projets des Banques 
régionales et le manque de transparence dans le processus de décision. Les 
populations concernées par certains projets et les ONG ne sont pas suffisam­
ment consultées et les moyens de recours sont insuffisants. Des évaluations 
indépendantes devraient, selon les ONG, être menées et la politique d'informa­
tion devrait être plus ouverte. 
1.4. Aide bilatérale 
L'APD bilatérale s'est élevée à 985 millions de francs en 1994 (938 millions de 
francs en 1993). L'aide bilatérale comprend la coopération technique, l'aide 
financière, les mesures économiques et commerciales, l'aide alimentaire et 
l'aide humanitaire. Les tableaux 3.2.A. et 3.2.B. de la partie statistique montrent 
la répartition géographique de l'aide bilatérale. Le continent africain continue de 
bénéficier d'une grande part des mesures d'aide suisses (31.6% de l'aide bila­
térale). 28% de l'aide est destinée à des pays asiatiques et 14% à des pays de 
l'Amérique latine. 3 1 % des versements sont destinés aux Pays les moins avan­
cés et 17% aux autres pays à faible revenu (PNB/hab. inférieur à 675 dollars). 
1.5. Coopération technique et aide financière 
La coopération technique englobe l'assistance technique et la mise à disposi­
tion de fonds et de matériel pour la réalisation de projets de développement. 
L'aide financière est la prise en charge de certains investissements précis. La 
coopération technique et l'aide financière versées par la DDA se sont élevées à 
501 millions de francs en 1994, soit le 38% du total de l'aide publique au 
développement. 53% des actions de coopération technique et d'aide financière 
sont destinés aux Pays les moins avancés et 24% aux autres pays à faible 
revenu. 
La coopération technique et l'aide financière permettent de soutenir: 
- les actions menées directement par la DDA; 
- les actions réalisées en régie par des institutions et entreprises suisses. 
Pour les actions confiées en régie, la DDA confie l'exécution des projets à 
l'organisation privée et conserve la responsabilité principale de l'action; 
- les activités propres des institutions suisses. La DDA verse dans ce cas une 
partie du financement pour certaines actions conçues et entreprises par les 
organisations privées d'entraide (part du financement de la DDA générale-
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ment à hauteur de 50%). Des contrats-cadres triennaux fixant les modalités 
générales de la collaboration sont établis par la DDA avec chacune des 
grandes ONG suisses; 
- les contributions à des organisations internationales pour des actions spéci­
fiques. 
La répartition de ces versements selon l'organisation responsable de l'exé­
cution de l'aide est illustrée par le graphique 3 (voir tableau 3.3.B. de la partie 
statistique pour la répartition en millions de francs entre ces types d'aide). 
Graphique 3 
Répartition des versements de coopération technique et d'aide financière 
bilatérales selon l'organisation responsable de l'exécution de l'action 
(1994) 
Sources: La DDA en 1994, tableau 9 
Richard Gerster relève dans son livre que de 1982 à 92 les projets réalisés en 
régie par les organisations privées d'entraide ont triplé. Les projets en régie par 
les universités et autres institutions publiques ont doublé pendant la même 
période. Les projets réalisés en régie par l'économie privée, qui étaient très peu 
importants en 1982 et 1987, ont connu la croissance la plus forte. Les projets 
réalisés en régie par des entreprises privées dépassaient déjà largement ceux 
gérés par des institutions publiques en 1992. Dans le contexte de la stagnation 
de l'aide bilatérale, le montant total des projets en régie a très faiblement 
augmenté depuis 1992. 
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Priorités sectorielles de l'aide 
Certains thèmes transsectoriels constituent des critères Importants dans la sé­
lection des projets: développement équil ibré hommes/femmes, «Good 
Governance», environnement et développement durable, participation de la po­
pulation, renforcement Institutionnel. Les principaux secteurs d'intervention de 
la coopération bilatérale sont les suivants: agriculture et élevage, sylviculture et 
environnement, ressources humaines, artisanat et formation professionnelle, 
eau et infrastructure. 
Pays de concentration de l'aide 
La Suisse poursuit une politique de concentration des moyens financiers et de 
réduction du nombre de pays de concentration de l'aide. Ces pays vont passer 
de 20 à 17. Les moyens octroyés à ces pays devraient progressivement passer 
d'environ 60% à environ 70% de la coopération technique et de l'aide financière 
gérées par la DDA. Le pourcentage de l'aide gérée par l'OFAEE et par l'aide 
humanitaire et affectée aux pays de concentration est beaucoup plus bas. Un 
quart seulement des mesures de politique économique et commerciale gérées 
par l'OFAEE sont destinées aux pays de concentration et 18% seulement de 
l'aide humanitaire va dans ces pays. Le tableau 3.3.A. de la partie statistique 
montre les versements par pays de concentration. Le Kenya et le Ghana ont 
été retirés de la liste des pays de concentration en 1993. Le Cap-Vert a été 
retiré de la liste en 1995. En 1997, le Viêt-nam remplacera l'Indonésie. 
Education de base 
La meilleure valorisation des ressources humaines constitue l'une des cinq 
priorités de la DDA pour les années 90. La DDA cherche à «soutenir des 
formes d'éducation et de formation professionnelle - tant dans le secteur formel 
que non formel - qui facilitent la participation aux activités de production ainsi 
qu'à celles de la vie associative locale et nationale et permettent d'améliorer les 
conditions de vie des populations» (image directrice de la DDA). La coopération 
internationale se concentrait dans le passé sur les enseignements techniques, 
les secteurs secondaires et supérieurs. La crise de l'éducation est grande dans 
les pays les plus pauvres: manque de ressources financières, disparités entre 
pays et entre garçons et filles dans la scolarisation, baisse de la qualité de 
l'enseignement, échec ou faible impact de campagnes d'alphabétisation, mé­
thodes d'enseignement inadaptées. La DDA soutient des projets d'alphabétisa­
tion des adultes et des programmes éducatifs communautaires pour les enfants 
non scolarisés. Elle apporte aussi une aide à des programmes de scolarisation 
formelle primaire, par exemple en cofinançant des programmes de la Banque 
Mondiale. 
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Aide suisse à la Palestine 
17,9 millions de francs ont été versés par la Suisse pour la coopération avec les 
Palestiniens. La DDA a ouvert un bureau de liaison avec les Autorités palesti­
niennes en 1994. La DDA finance plusieurs projets de coopération technique, 
soit directement, soit par un programme élargi de coopération avec des ONG 
palestiniennes. Un accent est mis sur la formation professionnelle. L'aide hu­
manitaire de la Suisse passe par des ONG suisses, ainsi que par l 'UNRWA 3 et 
le CICR. La Suisse a lancé un projet pour la réintégration sociale et économi­
que d'anciens prisonniers politiques, en collaboration avec le Ministère des 
Affaires sociales, l'OIT, l'Union européenne et le CICR. La Suisse participe au 
financement de trois programmes de la Banque mondiale. Elle a versé en 1994 
3 millions de francs au Technical assistance Trust Fund (de l'AID) qui finance 
des experts techniques, la préparation et l'exécution de projets. Elle a versé 4,3 
millions de francs au Fonds pour la paix Johan Jorgen Holst. Elle soutient aussi 
l'Emergency Rehabilitation Programme, conçu pour améliorer les infrastructu­
res à Gaza et en Cisjordanie (8 millions de francs). La Suisse finance aussi une 
étude sur les mesures de lutte contre la désertification (Palestine, Jordanie, 
Israël). 
1.6. Mesures économiques et commerciales 
Les mesures de politique économique et commerciale sont gérées par 
l'OFAEE. Elles comprennent différents instruments de l'aide financière bilaté­
rale: financements mixtes (crédits mixtes), aide à la balance des paiements, 
cofinancements, promotion commerciale en faveur des pays en développe­
ment. Le tableau 3 montre les versements effectués par l'OFAEE pour les 
mesures économiques et commerciales en 1994. Par rapport à l'année 1993, 
de nouveaux projets-pilote ont été menés pour favoriser la promotion du sec­
teur privé. Les mesures de désendettement sont mentionnées dans la partie 
«relations financières internationales» de la revue de l'Annuaire. Les finance­
ments mixtes et les mesures de désendettement ont diminué de 1993 à 1994. 
La plupart des mesures économiques et commerciales sont en train de connaî­
tre une profonde mutation. L'OFAEE a mené ces dernières années des études 
pour adapter certains instruments traditionnels à la situation économique ac­
tuelle. Différentes formes de soutien au secteur privé vont gagner d'importance. 
Les nouvelles mesures seront présentées dans le prochain Message concer­
nant la poursuite du financement de mesures de politique économique et com­
merciale, au titre de la coopération internationale au développement. 
3. UNRWA, United Nations Relief and Work Agency for Palestine Refugees. 
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Tableau № 19 
Mesures de politique économique et commerciale 
Versements de l'OFAEE en 1993 et 1994 
Catégorie de mesures Versements en millions de francs 
1993 1994 
Financements mixtes 87,4 75,4 
Mesures de désendettement 48,9 41,5 
Aide à la balance des paiements 25,5 29,2 
Promotion commerciale 5,3 5,1 
Produits de base 8,1 3,5 
Engagement de ressources du secteur privé 2,9 9,0 
Promotion du secteur privé 0 14,0 
Autres contributions 2,8 2,5 
Total 180,9 180,2 
Source: Rapport annuel DDA/OFAEE 1994, tableau 15, p. 39. 
Financements mixtes 
Les financements mixtes sont des crédits fournis conjointement par la Confédé­
ration (à des conditions de faveur) et un consortium de banques suisses (aux 
conditions du marché). Ce type de crédits permet d'acheter du matériel et des 
produits en Suisse. Depuis 1977, la Suisse a conclu 37 accords de ce type en 
faveur de 21 pays et de deux Banques régionales de développement. Le mon­
tant total de ces financements mixtes s'est élevé à 2 milliards de francs, dont 
784,1 millions à la charge de la Confédération. Un seul financement mixte a été 
accordé en 1994, pour le financement de biens d'équipement pour la centrale 
thermique de Limay Bataan aux Philippines, d'un montant de 67,75 millions de 
francs (dont 27,1 millions à la charge de la Confédération). Suite à des discus­
sions ardues, les autorités philippines se sont déclarées d'accord de respecter 
les mesures de protection de l'environnement demandées par la Suisse. En 
1995, la Confédération a accordé un financement mixte à la Chine (pour un 
montant de 60 millions de francs). Elle a aussi fourni une rallonge du crédit 
mixte III pour l'Egypte (rallonge de 20 millions). 
L'arrangement de l'OCDE sur les crédits à l'exportation (dit «ensemble 
d'Helsinki») est en vigueur depuis 1992. Ces règles ont pour objectif d'éviter les 
distorsions commerciales provoquées par l'usage abusif de l'aide liée (crédits à 
l'exportation et financements mixtes). Les projets commercialement viables ne 
devraient pas bénéficier de financements mixtes. Depuis 1992, les pays doivent 
notifier à l'OCDE les projets qu'ils souhaitent financer. Les autres pays mem-
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bres peuvent alors demander une consultation s'ils le souhaitent pour vérifier 
qu'il ne s'agit pas d'un projet commercialement viable sans crédit mixte. Dans 
certains cas, qui devraient rester exceptionnels, un pays peut toutefois invoquer 
des considérations d'intérêt national primordial pour exécuter des projets jugés 
non conformes aux règles (clause échappatoire). 
Les pressions commerciales auxquelles l'aide des pays industrialisés est 
soumise sont particulièrement importantes dans le contexte de la crise écono­
mique. Les pressions peuvent aboutir à l'octroi de crédits pour des projets qui 
correspondent plutôt aux intérêts des industries exportatrices qu'aux besoins et 
priorités du pays bénéficiaire. Pour le Comité d'aide au développement, une 
amélioration de la qualité et de l'efficacité de l'aide doit passer par des règles 
de passation des marchés plus transparentes. Les ONG suisses ont dénoncé 
par le passé certains financements mixtes, notamment ceux qui n'étaient pas 
pertinents sur le plan écologique ou ceux accordés à des pays qui pratiquent de 
graves violations des droits de l'homme. 
La Suisse souscrit pleinement aux mesures d'Helsinki. Le Conseil fédéral 
relève dans son Rapport sur la politique économique extérieure (1994) que, 
grâce aux mesures de l'ensemble d'Helsinki, un important projet de centrale 
électrique en Inde a été attribué à une entreprise suisse, alors que sans ces 
règles, des concurrents étrangers disposant de possibilités plus souples de 
financement auraient été favorisés. Ces mesures permettent d'assurer une 
égalité de traitement entre l'industrie suisse d'exportation et les concurrents 
étrangers. Pour atteindre l'objectif souhaité de diminution des distorsions 
commerciales, le problème est pourtant de bien veiller à ce que les règles 
multilatérales soient respectées par tous les pays. Le bilan des trois ans 
d'application reste positif pour le Conseil fédéral. Des divergences de vue 
importantes existent pourtant encore entre pays de l'OCDE sur la mise en 
oeuvre concrète des nouvelles règles. D'autres formes de subventions aux 
exportations remplacent quelquefois les anciennes et il n'est pas sûr que 
toute l'aide présentée comme étant déliée le soit réellement. La Suisse sou­
haite donc une application rigoureuse de la nouvelle discipline. La Suisse 
continuera de fournir des financements mixtes, pour un volume moindre qu'il y 
a quelques années. Le CAD étudie actuellement aussi les moyens d'améliorer 
les procédures de passation des marchés de l'aide déliée, afin de favoriser la 
transparence et la concurrence. 
Aide à la balance des paiements 
Cette aide est accordée aux pays les plus pauvres confrontés à un large désé­
quilibre de la balance des paiements, mais engagés dans un processus de 
stabilisation et de réformes macro-économiques. L'apport de devises permet le 
financement d'importations de biens de première nécessité, de matières pre­
mières et de pièces de rechange. La Suisse cherche à réorienter cet instrument 
traditionnel de l'aide financière pour l'adapter aux nouvelles réalités économi­
ques. Dans beaucoup de pays, le problème de l'ajustement est moins la pénu-
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rie de devises que la réalisation de réformes institutionnelles et sectorielles. 
L'instrument devrait ainsi mieux pouvoir renforcer les capacités institutionnelles 
et techniques dans les pays bénéficiaires, par une aide budgétaire. 
En 1994, l'OFAEE a accordé des aides à la balance des paiements à 5 
pays: 
- Bolivie, avec un montant de 10 millions de francs de soutien du programme 
de réformes en cours; 
- Mozambique, 5 millions de francs servant à l'importation de médicaments 
essentiels. 
- Burkina Faso, 10 millions de francs à utiliser dans le domaine de l'éducation 
de base et de l'alphabétisation; 
- Madagascar, 1 million de francs destiné à soutenir la réforme du secteur 
financier; 
- Nicaragua, 8 millions de francs destinés à l'importation dans les secteurs de 
la santé et de l'énergie. 
En 1995, l'OFAEE a accordé une aide à la balance des paiements à Haïti, d'un 
montant de 9 millions de francs, destiné au soutien des réformes économiques. 
Ce-financements 
Les cofinancements concernaient les Banques régionales de développement et 
surtout l'Agence internationale de développement (AID), comme le montre le 
tableau 3.3.D. de la partie statistique. Suite à l'adhésion de la Suisse au 
Groupe de la Banque mondiale, les cofinancements ont été remplacés par une 
contribution directe à l'IDA. 
Produits de base 
La Suisse entreprend un réexamen de sa politique dans le domaine des pro­
duits de base. La Suisse a un système de compensation des pertes de recettes 
d'exportation de produits de base pour les Pays les moins avancés (STABEX 
suisse). En 1994, seul le Malawi a été pris en considération, pour un paiement 
de 2 millions de francs. La Suisse a en outre financé des projets soumis par 
l'Organisation internationale des bois tropicaux. L'OFAEE soutient financière­
ment (jusqu'en 1996) l'introduction en Suisse du label Max Havelaar, avec 
l'importation et la commercialisation en Suisse du café garantissant un revenu 
plus rémunérateur pour les producteurs dans les pays en développement. Le 
label a été étendu à d'autres produits: chocolat, miel, sucre de canne et thé 
(voir l'article de Rolf Buser et Monika Schmutz Cattaneo sur l'expérience de 
Max Havelaar dans la partie analyses et positions de cet Annuaire). 
Nouveaux instruments d'appui au secteur privé 
L'OFAEE souhaite mettre sur pied de nouveaux instruments de coopération 
visant à soutenir directement le processus de libéralisation et de privatisation 
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en cours dans les pays en développement. L'OFAEE cherche à promouvoir les 
investissements privés, à stimuler les transferts de capitaux, de technologies et 
de savoir-faire dans ces pays. 
Principal projet novateur, l'OFAEE a l'intention de créer une Société finan-
cière suisse pour le développement (SFSD), dont le capital serait fourni à 
moitié par le secteur privé (51%) et à moitié par la Confédération (49%). La 
SFSD pourra soutenir l'investissement dans des «joint ventures» entre entrepri­
ses de l'OCDE et des pays en développement et en transition, par le biais de 
prises de participation, d'octroi de prêts et de garanties. Il soutiendra essentiel­
lement les petites et moyennes entreprises. Un fonds spécial permettra de 
financer des activités de formation, l'assistance et le conseil en matière de 
management et des études de faisabilité et de marketing. L'entreprise parte­
naire de l'OCDE pourrait apporter des technologies nouvelles. Le pays en 
développement devrait favoriser des conditions-cadres propices à l'investisse­
ment privé et assurer une protection adéquate des investissements. La SFSD 
soutiendrait surtout des phases de croissance des activités d'entreprises, lors 
d'expansion ou de restructuration d'entreprises. 
Plusieurs-opérations pilote sont menées par ailleurs pour tester de nouvel­
les formes de coopération dans le secteur privé. Le Conseil fédéral a autorisé 
l'OFAEE à mener ces expériences en les finançant sur le crédit-cadre actuel 
sur les financements mixtes (pour un montant de 50 à 60 millions de francs). 
C'est ainsi que l'OFAEE a lancé une opération-pilote en Tunisie, en ouvrant 
une ligne de crédit permettant de soutenir la création de sociétés mixtes (joint 
ventures) entre promoteurs privés tunisiens et investisseurs suisses. 10 millions 
de francs seront consacrés au financement de biens d'équipement et 3 millions 
au financement d'une partie du capital social et du fonds de roulement de 
sociétés helvético-tunisiennes. 
L'OFAEE a mené des actions de soutien à un fonds régional de financement 
d'entreprises de leasing en Afrique et cofinancé un fonds de garantie pour des 
banques commerciales de l'Afrique de l'Ouest. Ce fonds de garantie devrait 
permettre de favoriser des crédits d'investissement de moyennes entreprises. 
L'office cofinance aussi le PROFUND, une société pour les intermédiaires fi­
nanciers qui fournit des crédits à des petites entreprises, crédits destinés au 
financement de matières premières et de biens d'équipement en Amérique 
latine. 
L'OFAEE soutient financièrement deux institutions favorisant le transfert de 
technologie et les investissements privés dans les pays en développement: le 
Bureau de l'ONUDI à Zurich et le Service de promotion technologique de Ge­
nève («Technology for the People»). Le Rapport final du groupe de travail pour 
la promotion du transfert de technologie énumère les activités dans ce domaine 
soutenues par l'OFAEE et la DDA. 4 
4. Arbeitsgruppe IDA-Rio «Technologietransfer/-kooperation», Schlussbericht der 
Arbeitsgruppe für die Förderung des Transferts und der Kooperation im Bereich 
umweltfreundlicher Technologien, Bern, Juni 1995 
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Ce rapport a été effectué dans le cadre du suivi de la Conférence de Rio sur 
l'environnement et le développement (Cl-Rio). 
Appréciation d'ONG sur les nouvelles orientations de l'aide 
La Communauté de travail des oeuvres d'entraide relève l'importance de mesu­
res de politique économique et commerciale dans le cadre de la nouvelle situa­
tion du commerce mondial. Lors de la conclusion des négociations de l'Uruguay 
Round, la Communauté de travail avait même demandé une augmentation de 
100 millions de francs de cette enveloppe financière pour offrir une compensa­
tion partielle aux pays en développement qui subiront des conséquences néga­
tives dans l'application des accords de l'Uruguay Round et pour financer des 
mesures positives. La Confédération devrait aussi prendre des mesures positi­
ves pour renforcer les capacités commerciales et institutionnelles des pays les 
plus pauvres. Les ONG saluent certains projets, par exemple la poursuite de 
l'aide à la balance des paiements, les mesures de désendettement, le soutien à 
des exportations écologiques, les mesures pour aider les pays les plus pauvres 
à mieux bénéficier des accords de l'Uruguay Round. 
La promotion du secteur privé dans les pays en développement ne devrait 
cependant pas être une fin en soi mais constituer un moyen d'améliorer les 
conditions de vie de la population. Le but devrait rester le renforcement de la 
société civile au Sud. L'accent pourrait être mis par exemple sur le soutien de 
petites entreprises du secteur informel ou sur des formes de collaboration entre 
des firmes privées et des ONG. La collaboration avec les services opération­
nels de la DDA devrait être renforcée et l'OFAEE devrait privilégier la coopéra­
tion avec les mêmes pays de concentration que la DDA. Les ONG s'inquiètent 
aussi de l'accent que l'OFAEE voudrait donner à l'aide aux pays du bassin 
méditerranéen et l'élargissement de certaines mesures aux pays de l'Est, ceci 
aux dépens de la coopération au développement au Sud. L'aide publique ne 
devrait pas renforcer une marginalisation économique des pays les plus pau­
vres et favoriser des enclaves plus modernes. Les pays africains par exemple 
restent à l'écart des principaux flux d'investissement. La Communauté de travail 
refuse que les fonds d'aide au développement soient utilisés pour des mesures 
qui constituent avant tout une aide aux exportateurs et investisseurs suisses ou 
d'autres pays de l'OCDE. 
Recherche sur les effets de l'Uruguay Round sur les pays en développement 
Tout au long des négociations de l'Uruguay Round, de 1986 à 1994, des 
études de la CNUCED ou d'autres organisations internationales ont été me­
nées pour évaluer les enjeux des négociations pour les pays du Sud. De 
nombreuses ONG ont attiré l'attention sur les dossiers en négociations qui 
pourraient avoir certains effets négatifs pour les pays les plus pauvres (pro­
priété intellectuelle, services, investissements directs), de même que sur les 
libéralisations positives pour l'économie des pays du Sud (agriculture, accès 
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aux marchés des pays industrialisés, produits tropicaux, suppression de l'Ac­
cord multifibres). 
En juin 1994, peu après la signature à Marrakech des accords issus de 
l'Uruguay Round, l'OFAEE confiait à trois institutions genevoises de recherche 5 
le mandat d'étudier les effets de l'Uruguay Round sur les pays en développe­
ment. L'étude comprend trois parties: 
a) une analyse des effets globaux de l'Uruguay Round sur les pays en déve­
loppement à partir des principales études internationales réalisées à ce 
propos ainsi que des thèmes que l'OMC devra aborder à l'avenir; 
b) des études sur les effets dans sept pays en développement à partir notam­
ment de missions sur le terrain (Bangladesh, Bolivie, Burkina Faso, Chili, 
Inde, Mali et Maroc); 
c) des propositions sur les mesures que la Suisse pourrait prendre en matière 
de politique commerciale et de politique de coopération au développement 
pour que les pays en développement soient en mesure de mieux tirer profit 
des résultats de cet important cycle de négociations commerciales. 
Les résultats de l'étude montrent qu'il est nécessaire de distinguer deux 
groupes de pays en développement: 
- ceux qui ont déjà réalisé un important effort d'ajustement et amélioré leur 
compétitivité; ceux-là seront les mieux à même de profiter de la libéralisa­
tion des échanges internationaux, notamment dans le domaine des textiles 
et des vêtements; 
- ceux qui, tels les PMA, sont peu intégrés dans le commerce mondial et 
risquent fort d'être encore plus marginalisés en raison notamment des fai­
blesses de leurs infrastructures et de leur production peu diversifiée. 
L'étude plaide en faveur d'un engagement accru de la Suisse par des mesu­
res de soutien aux pays en développement pour promouvoir et diversifier leurs 
exportations et pour leur permettre de participer plus activement aux travaux de 
l'OMC. La Suisse dispose en effet d'expériences et de compétences particuliè­
res dans le domaine du commerce international; en outre, sa situation de pays 
hôte de l'OMC et de la CNUCED lui confère une responsabilité particulière. 
Dans le domaine de la politique commerciale, la Suisse pourrait favoriser 
l'accès au marché suisse des produits des pays en développement, en particu­
lier des PMA, à l'occasion de la révision de son système généralisé de préfé­
rences. En matière de coopération technique, il s'agirait de coopérer de façon 
accrue aussi bien avec le secteur privé des pays en développement pour l'ap­
puyer dans la promotion des exportations, qu'avec le secteur public pour l'amé-
5 Etude menée par Analyses & Etudes économiques (Eco'Diagnostic), l'Institut univer­
sitaire d'études du développement et le Laboratoire d'économie appliquée (LEA). Les 
conclusions de l'étude ont été publiées: IUED, LEA, Eco'Diagnostic, Effets de l'Uru-
guay Round sur les pays en développement, Genève, 1995 (4 volumes et synthèse 
générale). 
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lioration de l'environnement économique et social dans lequel opèrent les fir­
mes exportatrices et pour la mise en oeuvre au plan national des accords issus 
de l'Uruguay Round. 
1.7. Aide humanitaire 
L'Aide humanitaire, gérée par la DDA, représente près de 20% de l'aide de la 
Confédération. Elle s'est élevée à 254 millions de francs en 1994, dont la 
répartition est Illustrée par le graphique 4. Les actions réalisées directement par 
le Corps suisse d'aide en cas de catastrophe (ASC) se sont élevées à 31 
millions de francs. 
Graphique 4 
Aide humanitaire de la Confédération en 1994 - (en millions de francs) 
Sources: DDA, OFAEE, Rapport annuel 1994. 
Les versements au CICR, de 87,6 millions de francs en 1994, comprennent 
la contribution ordinaire de 60 millions de francs ainsi que les versements à des 
activités spécifiques du CICR. L'aide alimentaire, de 67,8 millions de francs, est 
composée essentiellement de livraisons de produits laitiers (lait en poudre), de 
céréales (riz, maïs et farine panifiable) et de la contribution au Programme 
alimentaire mondial. Contrairement à ce qui se passe dans un nombre toujours 
croissant de pays du CAD (10 en 1993), la Suisse n'a jamais pris en compte 
dans l'APD les coûts de transfert et d'entretien des réfugiés en Suisse. 
Le Rapport annuel de la DDA relève l'importance que la Suisse accorde à 
l'aide humanitaire, en tant qu'Etat dépositaire des Conventions de Genève et 
du fait que les principales organisations humanitaires internationales ont leurs 
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sièges à Genève. Le Rapport détaille les actions menées en ex-Yougoslavie, 
au Rwanda, au Mozambique, ainsi que la prévention des glissements de terrain 
et l'alarme taite à population menacée par les masses de cendres et les pierres 
mal stabilisées et issues de l'éruption du Pinatubo (1991), aux Philippines. 
La stratégie de l'aide humanitaire élaborée par la DDA en 1994 énonce 
aussi certains problèmes liés à la multiplication des situations d'urgence, no­
tamment à l'augmentation du nombre d'organisations engagées dans l'aide 
humanitaire et à la médiatisation de certains conflits aux dépens d'autres. De 
plus en plus d'organisations non gouvernementales et multilatérales se lancent 
dans l'humanitaire, souvent sans coordination suffisante. Les ONG et des orga­
nisations multilatérales telles que le PNUD ou l'UNICEF s'engagent de plus en 
plus dans les actions humanitaires, aux côtés des organisations traditionnelles 
(CICR, HCR, etc.) et des forces des Nations Unies de maintien de la paix et 
même de forces armées. Le Département des affaires humanitaires des Na­
tions Unies et le Bureau pour l'aide humanitaire de la Communauté européenne 
ont été créés en 1992. 
Les flux d'aide humanitaire se concentrent sur les situations les plus média­
tisées, laissant d'autres situations de misère dans l'ombre. Les récoltes de 
fonds auprès du public dépendent de plus en plus de cette médiatisation. 
Certaines ONG s'inquiètent aussi de la part croissante de l'aide au développe­
ment consacrée à l'humanitaire aux dépens d'une coopération au développe­
ment à plus long terme et des efforts pour lutter contre la pauvreté. L'aide 
d'urgence mobilise souvent une multitude d'organisations gouvernementales et 
non gouvernementales, avec tous les problèmes de coordination de l'aide que 
cette situation implique. 
Engagement en ex-Yougoslavie 
Le tableau 20 résume les versements cumulés depuis 1991 pour les républi­
ques de l'ex-Yougoslavie. L'aide humanitaire de la Confédération versée pour 
venir en aide aux populations de l'ex-Yougoslavie s'est élevée à 145 millions de 
francs depuis le début de la guerre (1991) jusqu'en août 1995. 6 Jamais dans 
son histoire l'aide humanitaire suisse n'avait mobilisé autant de ressources et le 
travail de reconstruction sera immense. Les actions de l'ASC ont consisté dans 
un premier temps, à livrer de l'aide alimentaire et des médicaments et à prépa­
rer des logements de fortune pour les réfugiés. En Croatie, la Suisse a débuté 
le travail de reconstruction d'écoles et d'infrastructures communautaires. En 
Bosnie, surtout dans les villes de Mostar et Tuzla, l'accent était mis sur l'aide 
aux personnes déplacées. La paix revenue, l'aide humanitaire poursuivra ses 
6. La pub l i ca t ion de A. Wenger et J . Perov ic de la Fo rschungss te l l e für 
Sicherheitspolitik und Konfliktanalyse à Zurich analyse l'ensemble de l'engagement 
de la Suisse depuis le début des conflits en ex-Yougoslavie. Les données sur l'aide 
humanitaire destinée aux populations de l'ex-Yougoslavie proviennent de cette publi­
cation, de la DDA et de l'IUED pour l'aide des ONG. 
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activités de reconstruction, de logements pour le retour de réfugiés par exem­
ple, avant de s'effacer derrière d'autres formes de coopération internationale. 
L'aide aux réfugiés s'est basée sur deux composantes, l'aide de proximité 
aux personnes déplacées et l'accueil de réfugiés en Suisse. La Suisse a favo­
risé l'aide aux personnes déplacées dans la région même, cela pour éviter de 
grands flux migratoires vers l'Europe et épargner aux populations civiles de 
grands déplacements qui auraient soutenu indirectement la politique d'épura­
tion ethnique. Le coût d'entretien des personnes déplacées à proximité de leur 
lieu de provenance est aussi bien inférieur au coût d'entretien des réfugiés en 
Suisse. Pour le Conseil fédéral, ce coût d'entretien sur place est 7 fois moins 
élevé qu'en Suisse. Les auteurs du rapport sur l'engagement de la Suisse en 
ex-Yougoslavie (A. Wenger et J. Perovic) relèvent qu'en plus des 145 millions 
de francs d'aide humanitaire en ex-Yougoslavie, la Suisse aurait dépensé 600 
millions de francs de 1991 à 1994 pour l'accueil de réfugiés en Suisse. 7 Environ 
36'000 réfugiés de l'ex-Yougoslavie se trouvaient en Suisse en juillet 1995 
(réfugiés admis temporairement ou candidats en cours de procédure). 
Le tableau ne comprend pas l'aide d'urgence financée par les cantons et 
communes et ne contient qu'une partie de l'aide privée, car le montant de l'aide 
des ONG ne comprend pas la majorité des réseaux de solidarités existant entre 
Tableau № 20 
Aide humanitaire destinée à l'ex-Yougoslavie, de 1991 à août 1995 
en millions 
de francs 
Versements de la Confédération à des organisations 
internationales, dont l'Organisation internationale des migrations 47,6 
Contributions au CICR 28,0 
Dépenses du Corps suisse d'aide en cas de catastrophe 46,8 
Prestations des ONG financées grâce aux contributions 
de la Confédération 22.7 
Total des versements de la Confédération 145,0 
Prestations des ONG financées grâce aux fonds récoltés 
auprès du public 45,0 
Source: A. Wenger, J. Perovic, Das schweizerische Engagement im ehemaligen 
Jugoslawien, 1995. 
7. A. Wenger et J. Perovic, Das schweizerische Engagement im ehemaligen 
Jugoslawien, Zürich, Forschungsstelle für Sicherheitspolitik und Konfliktanalyse, 
1995, p.41. 
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les populations de l'ex-Yougoslavie et les proches vivants en Suisse. Les récol­
tes de fonds auprès des Croates vivant en Suisse sont ainsi estimées à 100 
millions de francs depuis le début du conflit. Les récoltes de fonds de la Chaîne 
du bonheur ont permis de réunir jusqu'en mars 1995 29 millions de francs pour 
l'ex-Yougoslavie. 
2. Aide des institutions privées 
En 1994, les organisations privées d'entraide (ONG) ont géré des projets de 
coopération au développement et mené des actions d'aide humanitaire pour un 
montant global estimé à 434 millions de francs. 8 Ceci représente le 28% de 
l'ensemble de l'aide publique et privée de la Suisse. Les fonds privés récoltés 
auprès du public suisse ont permis de financer des projets pour un montant de 
229 millions de francs. Les ONG ont aussi mené des actions grâce aux contri­
butions de la Confédération (184 millions de francs) et aux versements des 
cantons et communes (21 millions de francs). La Confédération verse des 
fonds aux ONG pour les actions en régie, pour les actions propres des institu­
tions et pour le financement de l'envoi de volontaires. 
Certaines institutions jouent un rôle particulièrement important pour la ré­
colte de fonds auprès du public. La Chaîne du bonheur a par exemple versé 
23,5 millions de francs aux oeuvres d'entraide pour des projets dans les pays 
en développement. Les 8 plus grandes organisations privées ont géré en 1994 
près de la moitié des fonds provenant des collectes. De l'autre côté, 156 organi­
sations dont les versements d'aide ont été inférieurs à un million de francs ont 
contribué pour quelque 12% de l'aide privée. L'aide privée a augmenté de près 
de 8% de 1993 à 1994 sans atteindre toutefois le niveau record de 236 millions 
de francs atteint en 1992. La coopération au développement des institutions 
privées s'est élevée à 174 millions de francs en 1994, alors que l'aide humani­
taire s'est élevée à 55 millions de francs. Les principaux pays destinataires de 
la coopération au développement étaient les suivants: Inde (13,8 millions de 
francs), Brésil (13,5), Pérou (6,4) et Israël/Palestine (6,2). Les principaux pays 
destinataires de l'aide humanitaire ont été l'ex-Yougoslavie (22,9 millions de 
francs), le Rwanda (9,7), le Soudan (2,2) et la Somalie (1,7). 
Dans sa recherche sur la coopération au développement citée au point 1 de 
ce chapitre, Richard Gerster formule une série de recommandations concernant 
non seulement l'aide publique au développement mais aussi l'aide des ONG. 
La nécessité d'une meilleure cohérence dans les activités, d'une amélioration 
de l'efficacité de l'aide et d'une plus grande concentration de l'aide concerne 
aussi les ONG, et pas seulement la Confédération. La transparence dans le 
8. Une enquête est menée chaque année par l'IUED, sous mandat de la DDA, pour 
estimer les montants de l'aide au développement des institutions privées suisses et 
l'aide des cantons et communes. Les résultats des enquêtes de 1994 et la liste des 
projets d'aide bilatérale de la Confédération sont publiés dans: Aide suisse aux pays 
en développement 1994, IUED, octobre 1995. 
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processus de décision au sein des ONG n'est souvent pas de mise et ces 
organisations travaillent souvent de manière isolée. Plus d'une cinquantaine 
d'ONG suisses soutiennent par exemple des projets au Brésil. Une meilleure 
coordination entre ONG et la recherche de complémentarités et de synergies 
permettrait d'éviter de trop disséminer les moyens financiers et les forces. Le 
rôle des ONG est, selon l'auteur, particulièrement précieux pour le renforce­
ment de la société civile au Sud et l'appui de projets basés sur les principes de 
la lutte contre la pauvreté, la durabilité et la participation des populations con­
cernées. Les ONG devraient mieux coordonner leurs activités, échanger leurs 
expériences. Elles devraient donner plus d'importance au travail d'information 
en Suisse et être plus présentes dans le débat politique national. 
Activités d'information des ONG 
L'information du public fournie par les ONG est surtout en relation avec les 
projets soutenus par ces institutions et les campagnes de récolte de fonds. 
Plusieurs ONG mènent des campagnes d'Information plus larges sur des thè­
mes touchant à la politique extérieure de la Suisse. Mentionnons en particulier 
les activités de la Communauté de travail, de la Déclaration de Berne et de 
cer ta ines organ isa t ions de protect ion de l 'env i ronnement (WWF et 
Greenpeace). La Communauté de travail des oeuvres d'entraide regroupe 5 
organisations: Swissaid, Action de carême, Pain pour le prochain, Helvetas et 
Caritas. Au cours de la période passée en revue, la Communauté de travail 
s'est concentrée sur les thèmes suivants: réaction face aux coupures budgétai­
res dans la coopération au développement, suivi des activités des organisations 
de Bretton Woods, commerce, environnement et développement, préparation et 
suivi de conférences internationales, mesures de politique économique et com­
merciale. D'autres ONG suisses se sont regroupées pour des actions autour de 
certains thèmes: campagne pour l'interdiction des mines antipersonnel, pres­
sions pour que la Suisse ratifie la Convention des droits de l'enfant, travail 
d'organisations autour des sessions de la Commission des droits de l'homme et 
du Groupe de travail sur les populations indigènes. 
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